« LE JEU DES ORGANISATIONS » 

DECOUVRIR LE FONCTIONNEMENT DES ORGANISATIONS

IMAGINER LES RELATIONS ENTRE ELLES

Cas pratique :  Bellevallée

Première partie :  Les organisations : des réalités diverses

(A lire avant d’entamer la première partie du JEU)
· Votre travail : Remplir 4 tableaux sur Excel (Fichier 2)

Séance 1 : Prise de connaissance du cas et analyse de la documentation

Séance 2 : Travail sur une PME « La SARL Propresol »

Séance 3 : Travail sur une  grande entreprise « La SET »

Séance 4 : Travail sur une commune « Saint Martin en Bellevallée »

Séance 5 : Travail sur une association « Association Défense de Bellevallée »

Séance 6 : Correction de la première partie

Remarque : Le travail peut se faire, de préférence  en groupe
1.1 Présentation des tableaux (Fichier 2)

Quatre TABLEAUX vous présentent quatre types d’organisations parmi les plus courantes de la vie économique et sociale du pays.

	Organisation présentée
	Nombre d’organisations similaires en France

	PME spécialisée dans une activité de service


Grande entreprise industrielle

Commune

Association


	2 350 800 PME

1930 entreprises de plus de 500 salariés

                        36 709 communes

900 000 associations « loi 1901 »


Chaque type d’organisation répond à une FINALITE particulière qu’il importe de bien saisir pour comprendre les actions qu’elle entreprend.

Ces TABLEAUX vous permettront de  comprendre comment fonctionne chaque type d’organisation : sa structuration, son animation, sa vie interne et sa relation avec l’environnement (fonctionnement externe).

Ces TABLEAUX vous montreront également quelle est la réalité du pouvoir de ceux qui dirigent ces Organisations. Vous serez ainsi tout à tour Dirigeant de PME, Directeur Général d’une Grande Entreprise industrielle, Maire d’une commune et Président d’une Association de Défense de l’Environnement.

1.2 Consignes pour remplir les TABLEAUX (Fichier 2)
Pour satisfaire sa propre FINALITE chaque organisation décrit les OBJECTIFS qui lui paraissent les mieux appropriés.

Chaque type d’organisation présente ici cinq ou six OBJECTIFS. 

Pour comprendre le fonctionnement d’une organisation, vous devrez réfléchir pour chaque objectif présenté aux trois catégories de questions suivantes :

· Question sur le pouvoir du chef de l’organisation : Peut-il décider seul ?

· Questions sur l’assistance dont peut bénéficier le chef de l’organisation :  

                    - Quelle assistance à l’intérieur  de l’organisation ?

                    - Quelle assistance à l’extérieur de l’organisation ? 

                                ( assistance publique* ou assistance privée)                                                                                                                                                              

(*Attention assistance publique ne veut pas dire systématiquement assistance gratuite)

· Questions sur l’information, la communication, la négociation dans l’organisation et entre l’organisation et son environnement. (Intermédiation)
Les trois dossiers suivants et les organigrammes de ces organisations  (1.3)  vous donneront des indications précieuses pour répondre à ces trois catégories de questions.

En outre, pour chaque case à compléter, des conseils spécifiques guideront votre réflexion.

· Pour faire apparaître ces conseils, il suffit de déplacer la souris sur la case à compléter.

Des commentaires pour chaque Objectif et une Synthèse résumant vos principales observations permettront de caractériser chaque type d’organisation.

L’objectif de cet exercice est moins d’apporter des connaissances précises que d’apprendre à observer et à se poser les questions permettant de comprendre le fonctionnement des organisations.

1.3 Documentation à exploiter

Dossier I :  Comment fonctionne une  entreprise ?

Le terme entreprise désigne tout organisme dont l’activité aboutit à vendre des biens ou des services sur un marché dans un but de profit et de rentabilité. Lorsque la personnalité morale de l’organisme n’est pas distincte de celle de son propriétaire, on parle d’entreprise individuelle.

La notion d’entreprise est très large puisqu’elle couvre toutes les activités économiques marchandes, quelle qu’en soit la finalité.

Dans une entreprise, il faut savoir distinguer les propriétaires  (les apporteurs de capitaux) et le Management (l’équipe qui assure la direction de l’entreprise).

Dans l’entreprise individuelle, le propriétaire est maître de son affaire et dispose d’une liberté totale de gestion. Sa responsabilité est illimitée et l’entreprise fait partie de son patrimoine.

Dans les sociétés, le pouvoir relève des associés à travers les assemblées générales, le pouvoir d’un associé dépend du nombre de parts ou d’actions qu’il possède.

Dans les sociétés, ce sont les statuts qui précisent les règles de fonctionnement et de pouvoir entre les associés et le management.

Les associés s’expriment à travers l’assemblée générale qui se réunit au moins une fois par an et qui prend des résolutions. Elle nomme et révoque les organes de gestion, approuve les comptes et affecte les résultats. 

A l’égard des tiers, les dirigeants ont en principe les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société. Dans leur rapport avec les associés, ils doivent respecter les statuts et agir dans l’intérêt de la société (SARL) ou dans la limite de l’objet social (SA).

Le tableau ci dessous donne un aperçu des différences essentielles entre deux types de sociétés, la SARL et la SA.

	Critères
	SARL
	SA (forme classique)

	Qui dirige ?
	La SARL est dirigée par un ou plusieurs gérant(s), obligatoirement personne(s) physique(s).

Le gérant peut être, soit l'un des associés, soit un tiers
	La SA est dirigée par un Conseil d'administration, comprenant 3 à 18 membres, obligatoirement actionnaires.
Le Président est désigné par le Conseil d'administration parmi ses membres. 
Un directeur général peut également être nommé pour représenter la société et assurer sa gestion courante.

	Quelle est l’étendue de la responsabilité des associés ?
	La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, sauf s'ils ont commis des fautes de gestion ou accordé des cautions à titre personnel.
	La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports

	Qui prend les décisions ?
	Les décisions de gestion courante sont prises par le gérant.
Les décisions dépassant les pouvoirs du gérant sont prises en Assemblée Générale Ordinaire.
Les décisions modifiant les statuts sont prises en Assemblée Générale Extraordinaire (par exemple : le changement de siège social, la modification de l'activité...).
	Les décisions de gestion courante sont prises par le directeur général  ou, s'il n'en existe pas, par le président en
Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires : mêmes règles que dans les SARL.

Le conseil d’administration rend des délibérations.


Source :Site Internet de l’agence pour la création de l’entreprise  http://www.apce.com/

Dossier II :  Les communes : comment ça marche ?

Instituée dès 1789, la commune est la structure de base de l'organisation administrative française. On en compte près de 37 000, chiffre très supérieur à celui des autres pays de l'Union européenne mais qui s'explique par le fait que le terme de commune, en France, s'applique à toutes les municipalités, quelle que soit leur population (80% d'entre elles ont moins de 1 000 habitants). Cette situation a conduit les pouvoirs publics à inciter au regroupement communal, sous forme notamment de communautés urbaines et syndicats intercommunaux. De plus, la loi du 6 février 1992 a proposé de nouvelles formes de coopération susceptibles de rationaliser la gestion des municipalités, en fonction de leur communauté d'intérêts. Dans les faits, ces rapprochements se limitent souvent à la mise en commun de quelques services et les fusions sont extrêmement rares, la commune restant un cadre identitaire fort pour ses habitants et ses élus.

Comme le département et la région, la commune dispose d'un organe délibérant, le conseil municipal, et d'une autorité exécutive, le maire, élu par le conseil municipal. Le nombre de conseillers municipaux est proportionnel à la population. Elus pour six ans au suffrage universel direct, les conseillers municipaux adoptent les grandes orientations de la politique communale, votent le budget, gèrent les biens de la commune, en particulier les bâtiments et équipements scolaires du premier cycle de l'enseignement, et définissent le fonctionnement de l'administration communale.

Les attributions du maire sont de deux ordres, car il est à la fois l'autorité élue de la commune et le représentant de l'Etat sur le territoire communal. En sa qualité d'autorité exécutive de la commune, il met en œuvre les délibérations du conseil municipal, représente la commune sur le plan juridique, propose et exécute le budget, assure la conservation et l'administration du patrimoine communal et délivre les permis de construire. Le maire détient également des pouvoirs propres. A ce titre, il est responsable de la sécurité et de la salubrité publiques et dispose de l'administration communale, dont il est le chef hiérarchique. En tant que représentant de l'Etat, le maire est officier d'état civil (célébration des mariages, etc.) et officier de police judiciaire sous l'autorité du procureur de la République. Enfin, il assure certaines fonctions administratives : publicité des lois et règlements, établissement des listes électorales. Les actes du maire sont des actes administratifs unilatéraux, généralement des arrêtés, soumis au contrôle de légalité lorsqu'il agit en tant qu'exécutif communal, et au pouvoir hiérarchique du préfet quand il agit en qualité de représentant de l'Etat.

L’instance formelle de direction est le Conseil Municipal qui doit approuver toute décision proposée par le maire, cette approbation s’exprime par un vote de « délibérations »
Tout acte administratif sortant de la commune est signé par lui ou par les personnes à qui il donne des délégations de signature. Pour mener à bien ses actes, la collectivité s’appuie sur une administration, dont la mission est la mise en œuvre opérationnelle des décisions.

Depuis les différentes lois en faveur de la décentralisation (engagée en 1982), les communes ont un pouvoir renforcé et disposent des compétences suivantes :

- Le principe de la » libre administration », sur la base duquel les communes développent les politiques et les activités de leur choix dans des domaines aussi multiples que la culture, le

sport ou l’environnement.

- Les services publics de proximité (les écoles primaires et maternelles par exemple)

- L’urbanisme puisque la commune gère son territoire  (Permis de construire, voirie, Plan Local d’Urbanisme…) 

- Les politiques d’action sociale et de logement

- Le soutien de l’économie locale, dans le cadre duquel les communes doivent s’efforcer de créer un environnement favorable au développement et au maintien de l’économie. 

Les compétences propres à la commune concernent donc les actions de proximité ; elles se sont étendues dans le domaine économique et social, où elles furent longtemps limitées à l'octroi d'aides aux entreprises créant des emplois et de secours divers aux familles dans le besoin. La commune est ainsi devenue un acteur important de la politique de lutte contre le chômage et l'exclusion et un agent actif de la restructuration économique et du développement de nouvelles activités.

Source principale : Ministère des affaires étrangères 

Site Internet : http://www.france.diplomatie.fr/france/fr/instit/

Dossier III :  Association : mode d’emploi

Comment définir une association ?

Une association est un groupement de personnes volontaires réunies autour d'un projet commun ou partageant des activités sans chercher à réaliser de bénéfices.
Les buts des associations sont très variables : il peut s'agir de pratiquer un sport ou une activité culturelle, de défendre ses intérêts, de venir en aide aux plus démunis...

La loi Waldeck Rousseau de 1901 a mis en place un « contrat d'association » qui rend plus libre et plus simple la création d'une association : il suffit de rédiger des statuts qui décrivent son but et son règlement. En les déposant à la préfecture ou à la sous-préfecture, l'association obtient, en outre, le droit d'agir en justice.

Quel est le rôle des associations ?

Les associations jouent de multiples rôles dans la société étant donné la diversité des motivations qui animent ceux qui en sont à l'origine.

En effet, certaines personnes souhaitent créer une association pour pratiquer un sport, pour aider des individus en difficulté, pour exprimer des intérêts locaux...  L'association peut jouer un rôle à destination de ses membres essentiellement ou de l'ensemble de la société.

On peut distinguer quatre grands rôles joués par les associations :

- partage d'un loisir entre membres (associations sportives, associations de joueurs d'échec, d'amateurs de vin..) ;

- défense des intérêts des membres (ex : association de locataires, de parents d'élèves...), ces associations peuvent être des groupes de pression, des lobbies ;

- rôle caritatif, humanitaire : il s'agit de venir en aide aux autres, que ce soit à l'échelle d'un quartier (cours de rattrapage scolaire), de la ville (distribution de nourriture ; ex : Les Restos du Coeur), de l'ensemble du pays ou de l'étranger (associations d'aide au développement, aide médicale ; ex : Médecins du Monde) ;

- expression, diffusion et promotion d'idées ou d'oeuvres : il peut s'agir de principes démocratiques (ex : Amnesty International, Ligue des droits de l'homme..), d'idées politiques (les partis politiques sont des associations), de créations artistiques (théâtre, salle de concert..).

Les associations peuvent cumuler plusieurs fonctions sociales. Ainsi, une troupe de théâtre associative permet à ses membres de partager une passion commune, et lors de ses représentations promeut l'art théâtral.
Quelles sont les ressources des associations ?

Les associations sont définies par leur but non lucratif. La question de leurs ressources fait par conséquent l'objet d'une réglementation précise.                                                                                       -Les associations peuvent bénéficier de ressources en nature : mise à disposition d'un local de réunion, d'immeubles nécessaires à l'accomplissement des buts qu'elle propose.                              - Les ressources financières essentielles sont en principe constituées par les cotisations des membres de l'association. Toutefois, elles se révèlent souvent insuffisantes.

C'est pourquoi les personnes publiques (au premier rang desquelles les communes) ont pris l'habitude de subventionner les associations. En France, les trois quarts des associations reçoivent des subventions publiques de manière à assumer leur mission. Les pouvoirs publics voient là un élément essentiel de lien social, voire parfois de paix sociale, d'où l'effort financier réalisé.

Les associations peuvent également recevoir des dons mais ceux-ci sont dans la plupart des cas limités aux dons manuels. Seules les associations ayant reçu la reconnaissance d'utilité publique peuvent recevoir des dons et des legs.

Comment fonctionne une association ?

Les modalités de fonctionnement d’une association sont fixées par ses statuts. Les statuts précisent également la composition et le pouvoir de chacune des instances en général. L’assemblée générale contrôle le fonctionnement de l’association, entend les rapports financier et moral, approuve les comptes.

Le rôle de l’assemblée générale : elle examine les questions importantes (modifications statutaires, changement d’orientation de la politique de l’association,…). Elle élit les membres du conseil d’administration. Elle est  convoquée par le conseil d’administration.

 Les procès- verbaux :  La tenue d’un registre des procès-verbaux des assemblées n’est pas obligatoire, mais utile pour apporter la preuve que les représentants de l’association ont bien été mandatés (par exemple, pour ouvrir un compte bancaire).

Le rôle du conseil d’administration : Il gère l’association, prépare les travaux de l’assemblée générale et applique les décisions. Il peut déléguer une partie de ses pouvoirs à un bureau qui est composé au minimum d’un président, d’un trésorier et d’un secrétaire. 

Quelles sont les relations entre l'Etat, les collectivités locales et les associations ?

Les relations entre les associations, l'Etat et les collectivités locales prennent essentiellement deux formes :                                                                                                                                    - Les associations sont des interlocuteurs de l'Etat et des collectivités locales. En effet, elles sont jugées représentatives de différents intérêts et points de vue de la société civile et sont à ce titre fréquemment consultées.                                                                                                           - Les associations sont des auxiliaires de l'Etat et des collectivités locales. Les associations sont un élément important de lien social et assument conjointement avec les pouvoirs publics des rôles sociaux et humanitaires multiples. Elles sont par conséquent bénéficiaires de nombreuses subventions.

Source : D’après le site Internet : http ://www.vie-publique./fr reprenant des articles de la documentation française.

Documents annexes
1.Organigramme de la SARL Propresol : capital 8000 euros,  4 associés

Objet social : nettoyage et entretien des locaux industriels







2.Organigramme de la SET : Société Anonyme capital de  350 000  euros,  531 salariés






3. Organigramme de la ville de St Martin en Bellevallée

15 620 habitants

33 conseillers municipaux

197 agents

Maire : André Roussel

7 Adjoints 

-  Aux Finances  

-  Au Développement 

-  Aux Travaux  

-  A l’Urbanisme 

-  Aux Affaires Sociales 

-  Aux Affaires Culturelles

-  A la Jeunesse

Secrétariat du Maire : 3 personnes

Secrétariat Général des Services : 14 personnes 

- Communication

- Relations humaines

- Services financiers

Direction des Services Techniques et de l’Urbanisme :   67 personnes  

- Voirie

- Urbanisme

- Bâtiments

- Espaces vert

Direction de la Vie Sociale : 88 personnes  

- Politique de la ville

- Crèches

- Action sociale

- Restaurant scolaire

- Enfance, école    

Direction de la Vie Locale :  25 personnes 

- Centre culturel

- Archives

- Etat Civil

- Bibliothèque       

4. Organigramme de L’Association Défense de la Bellevallée

362 adhérents

Présidente : Claudia Desprez

1 Vice président

1 Secrétaire + 1 Secrétaire adjoint

1 Trésorière + 1 Trésorier adjoint

Deuxième partie :  Les relations entre les organisations 

 (A lire avant d’entamer la deuxième  partie du JEU)

Le PROJET de la SET à St Martin en Bellevallée

· Votre travail : Prendre des décisions pour faire fonctionner une organisation. (Fichier 3)

Séance 1 : Prise de connaissance du cas et de la documentation, répartition des rôles

Séance 2 :  Mise au point  des actions

Séance 3 (et suivantes au besoin …) : Confrontation des initiatives, jeux de rôles

Dernière séance : Réalisation d’une fiche de synthèse

2.1 Présentation du cas et consignes de travail
La SET étudie la création d’un pôle logistique à St Martin en Bellevallée.

Comment va t’elle faire pour rendre sa décision opérationnelle ?

Qu’en pensent les trois autres organisations ?

Quel est leur rôle dans la réussite ou l’échec du projet ?  

Après avoir pris connaissance de la documentation en annexe (2.2), la classe va se partager en quatre groupes, chaque groupe étant l’un des quatre acteurs de ce cas pratique. 

Chaque organisation  devra : 

· Désigner un porte parole.
· Décrire les initiatives que prendra son décideur

· Trouver des arguments pour défendre sa position

· Remplir son PLAN d’ACTION (cf le Fichier 3 « plans d’actions »)

 Le porte parole de la SET présentera les décisions de son entreprise à la classe

Chaque porte parole décrira ensuite les actions envisagées pour autoriser, soutenir ou lutter contre le projet de la SET.

Le cas pratique se poursuivra par échange des réactions des uns face aux initiatives des autres.

L’objectif de cette deuxième partie est double :

· Faire fonctionner chaque type d’organisation sur un cas réel, chaque décideur étant en permanence dûment habilité à engager son organisation.

· Observer comment des organisations peuvent entrer en conflit, réfléchir aux motivations  et aux arguments des uns et des autres, ainsi qu’aux solutions permettant de dépasser le conflit.
2.2 Documentation à exploiter

Dossier I :  Et si on parlait logistique ?

La Logistique, une activité en plein développement

La Logistique est longtemps restée une activité relativement mal identifiée en tant que support à la production et d'acheminement des produits. 
Aujourd'hui, la Logistique intervient dans presque toutes les étapes du cycle de vie des produits, et la Politique Logistique est une préoccupation majeure des grandes directions de l'Entreprise : direction des Achats, direction de la Production, direction Commerciale… L'activité du logisticien vise à prendre les bonnes décisions concernant les moyens utilisés dans un univers de contraintes très complexes, qui incluent les contraintes humaines, physiques, géographiques, environnementales... Le logisticien cherche à simplifier et à améliorer en permanence les processus d'approvisionnement, de production et de distribution, afin de réduire les coûts ou le délai de livraison pour le client.[…] 
La Logistique est devenue une branche d'industrie et de services à part entière, qui emploie près de 900 000 personnes en France et 6,5 millions dans l'Union Européenne. Car dans bien des cas, les étapes du processus logistique sont externalisées, confiées à des entreprises spécialisées dans les nombreux métiers requis. La Logistique du 3ème millénaire est donc caractérisée par une professionnalisation accrue et des coopérations multiples, sous de fortes contraintes de temps et de qualité, entre de très nombreux acteurs aux compétences variées, dans un environnement de plus en plus complexe.
Ainsi, les prestataires logistiques intégrateurs ont une croissance annuelle de 10 à 12% depuis 5 ans. 

La France une immense plate-forme logistique

Logistique, logistique intégrée, logistique globale, entreprise étendue, supply chain management (SCM), chaîne clients-fournisseurs… autant d’appellations pour une discipline complexe qui emploie plus de 887 000 personnes en France et 605 millions dans l’Union Européenne. Si la logistique moderne a des origines militaires, elle est devenue à la fin du 

XX ème siècle une fonction à part entière et, le plus souvent, stratégique dans la gestion des entreprises. Signe de son importance, la logistique concerne 8 % à 12 % du chiffre d’affaires des entreprises françaises (120 milliards d’euros) et 8 % du PIB européen (soit 800 milliards d’euros).

Véritable façade atlantique du continent européen, carrefour entre l’Europe du Nord et le bassin méditerranéen, la France a naturellement  vocation à occuper une place majeure dans la logistique mondiale. Les réseaux de communications terrestres, aériens, fluviaux ou maritimes sont organisés autour de cette préoccupation. Les projets d’extension de la zone de fret de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle, le développement des liaisons TGV ou le programme autoroutier sont quelques exemples de la volonté de la France d’accompagner l’évolution des besoins en terme de transport. L’importance du commerce international en France offre l’assurance de toujours trouver un partenaire ou un prestataire logistique pour développer son activité

Des plates-formes logistiques  de plus en plus « intelligentes »

Véritable nœud des schémas logistiques, la plate-forme est sortie de son statut réducteur de simple entrepôt. Tout autant que sa conception, son implantation est un choix déterminant de la performance de l’entreprise.

Au sein de la chaîne logistique et au point de contact entre fournisseurs, producteurs et distributeurs finaux, il est nécessaire d’avoir recours à des plates-formes logistiques, pour croiser les flux d’informations et traiter les flux physiques correspondants. Même le « e- commerce », domaine du virtuel, ne peut  faire l’économie de ces entrepôts intelligents. Gérés directement ou par l’intermédiaire de prestataires externes (3PL)*, les entrepôts dépassent aujourd’hui la seule dimension d’espace de stockage. Aux activités classiques de préparation de commandes se sont ajoutées des opérations de personnalisation des produits au dernier moment ou différenciation retardée, de conditionnement, de gestion des formalités administratives ou douanières. 

Compte tenu de ces enjeux, les décideurs des entreprises doivent faire des choix pertinents quant à leur localisation, et évaluer la qualité des infrastructures, des dessertes et les potentiels humains…

Si la logistique devient de plus en plus importante dans la gestion d’entreprise, elle requiert dans le même temps de plus en plus de moyens. Afin de ne pas disperser leurs actifs et de rentabiliser au mieux leurs investissements, les entreprises externalisent de plus en plus leur chaîne logistique. Leurs partenaires traditionnels, comme par exemple les sociétés de transport, ont ainsi élargi leur offre, se transformant en véritable partenaires logistiques, appelés 3PL ( Third Party Logistics). Sur d’immenses plates-formes logistiques, qui leur permettent de bénéficier d’économies d’échelle, les 3PL gèrent les stocks de leurs clients, préparent les commandes des clients, conditionnent les produits ou accomplissent les formalités douanières.

Composantes financières d’un « parc logistique » de 20 000 m2
Coût du foncier : 2 millions d’euros + coût construction : 5 millions d’euros

Ces coûts élevés s’expliquent par le traitement tertiaire des entrepôts insérés dans des ensembles paysagers soignés avec arbres, pelouses et massifs de fleurs comportant :

Des dispositifs de sécurité au vol et au feu

L’ergonomie des lieux de travail

L’éclairage de 150 lux dans les zones de stockage, de 200 lux dans les zones de préparation,  de 250 lux dans les bureaux…

Le chauffage avec une température minimale de +7° dans les entrepôts.

Dans l’avenir, les besoins en termes d’infrastructures de stockage et de distribution, liés au développement de l’e-commerce pourraient faire apparaître de petites surfaces plus proches des grandes agglomérations avec pour conséquence un foncier encore plus cher.

Source : D’après « Le parcours logistique »

 – Site Internet :http://www.industrie.gouv.fr/FranceTech/

Dossier II : Extraits de presse


Nouveau coup dur pour l’emploi dans le département

Hier, alors que la commission départementale d’hygiène, réunie en préfecture devait étudier ce dossier jugé prioritaire, contre toute attente le groupe Lever  Fabergé France, spécialisé dans la fabrication et la commercialisation de produits cosmétiques et de détergents, annonçait le retrait de son projet d’installation à Verberie. La gigantesque plate-forme logistique de 24 500 m2 de surfaces bâties pouvant aller jusqu’à 30 mètres de haut et devant abriter 40 000 tonnes de produits ne verra jamais le jour sur le site. Même chose pour les 80 emplois directs associés au projet.

Dans les cartons depuis plus de trois ans, c’est donc la fin d’un ambitieux montage évalué à plusieurs dizaines de millions d’euros. Les trop nombreux retards pris par le projet ont entraîné un surcoût important aux yeux des responsables de la société. Face à des contraintes financières inattendues et en raison d’une législation de plus en plus lourde (la plate-forme aurait été classée Seveso), les dirigeants ont préféré jeter l ‘éponge. […] une très mauvaise nouvelle pour la commune de Verberie qui après le camouflet d’Ikéa (voir notre encadré), misait sur la venue d’un autre géant industriel pour assurer son développement.[…]

Dans verberie, la déception est immense, souligne le secrétaire de mairie. « on ne s’y attendait pas. C’est terrible. »

Source : Victor Fortunato Le Parisien – 03/10/2003

Déjà Ikéa il y a un an et demi

La zone  d’activité de Verberie n’en est pas à son premier coup dur en matière de développement industriel. En février 2002, après des mois de tergiversations, la société Ikea renonçait à un vaste projet d’implantation. Le géant suédois de l’ameublement voulait mettre en place un entrepôt de stockage dans la zone industrielle de la commune. Une implantation qui aurait créé près de 350 emplois, dont 90 pour gérer les commandes sur Internet. Mais l’entreprise a décidé de chercher un autre site hors des frontières de l’Oise. « Les modalités  d’implantation étaient trop compliquées sur le site de Verberie » explique le groupe Ikea France. Dans les faits, la société connue pour ses préoccupations  écologiques, a eu une mauvaise surprise en préparant son installation. Sur les 17 hectares visés par Ikea, se trouvait un important lieu de passage pour les grands animaux. Le président de la communauté de communes de la Vallée de la Basse-Automne a tenté de régler ce problème de « biocorridor » pour que le bien être de la faune ne nuise pas au développement industriel. Un premier couloir de 90 m a été dessiné dans le plan local d’urbanisme. Mais cet aménagement a été jugé insuffisant.

Aujourd’hui un corridor de 250 m a été défini pour permettre aux animaux de circuler entre les massifs de la forêt d’Halatte. […]

Source : Marie Persidat – Le Parisien- 03/10/2003   

Verberie :Les habitants soulagés après le retrait du projet Fabergé

Pendant que le maire de Verberie accuse le coup, les défenseurs de l’environnement laissent exploser leur joie. En annonçant qu’il renonçait à son projet d’implantation dans la vallée de la Basse – Automne, le groupe Lever Fabergé France a provoqué des réactions contrastées. La (bonne) surprise est de taille pour ceux qui se battaient farouchement contre l’installation d’une plate- forme logistique géante dans la zone industrielle de Verberie. Depuis des mois, l’Association des riverains de la décharge de Néry-Saintines et de défense de l’environnement de la Basse- Automne s’était attachée à alerter la population du danger de la création d’un site classé Seveso qui devait engendrer un trafic incessant – jusqu’à 140 camions par jour – et défigurer la vallée, avec ses 22 000 m2 de surface bâtie pouvant atteindre les 30 m de haut.

Déçus par l’attitude des pouvoirs publics qui semblaient soutenir l’implantation de la plate-forme, les militants de l’environnement ne s’attendaient vraiment pas à ce que ce soit ces mêmes autorités qui poussent la société à renoncer. Si le groupe Lever Fabergé a abandonné son projet de stocker ses produits  fabriqués au Meux dans la vallée de la Basse-Automne, c’est officiellement parce que les contraintes législatives et financières imposées par les pouvoirs publics étaient trop lourdes.[…]

La présidente bénévole de l’association qui avait réunit plus de mille signatures de protestation contre la création de la plate-forme, en juin, respire enfin. Elle rêve d’un autre avenir pour la vallée de la Basse- Automne. « La foudre est passée tout près. Maintenant, les habitants ont pris conscience du danger. Nous sommes partisans du développement économique et de la création d’emplois mais sans se faire hara –kiri ! Avec cette plate-forme logistique, 13 hectares étaient sacrifiés pour créer seulement 40 emplois effectifs. Il ne faut pas brader la vallée. Avec le retrait de Fabergé, nous avons un sursis pour réfléchir à un projet d’aménagement cohérent ».

Source :  Marie Persidat. Le Parisien – 04/10/2003                                                    
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